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Baromètre d’opinion
des responsables de l‘Économie 

sociale et solidaire

Cet outil, dont c’est la quatrième édition, vise à assurer
une veille sur la santé économique des organisations de
l’ESS, à repérer leurs difficultés et les grands enjeux du
secteur. En 2012, la situation économique des organisations
est très tendue, et les  craintes en l’avenir sont encore
présentes. Ajouté à cela, l’optimisme des responsables
n’est pas au beau fixe.

C’est la raison pour laquelle il a été demandé aux
personnes interrogées  de nous citer les sujets les plus
importants à aborder  dans les prochains mois. Ces sujets
se résument en quatre actions :

coopérer, pérenniser, diversifier et développer
Les chiffres du bilan de l’emploi nous l’ont démontré et le
ressenti des responsables du secteur nous le confirme :
l’ESS se trouve dans une période charnière. 

A nous  acteurs de l’ESS et responsables politiques de
nous emparer  de ces constats pour orienter des actions
ciblées d’observation, de soutien ou d’accompagnement
du secteur.

Jacques STERN, 

Président de la CRESS 

L’Ess dans les Pays de la Loire

En 2011 :

n 13.680 établissements employeurs
n 151.100 salariés
n 3 milliards d’euros de masse salariale brute annuelle

Comparée à l’économie ligérienne (hors secteur public),
l’Économie Sociale et Solidaire représente :

n 14 % de l’emploi salarié
n 12 % de la masse salariale
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En savoir plus

Grâce à son Observatoire, la CRESS dispose d’un outil
d’appui pédagogique  pour les acteurs de l’Économie Sociale
et Solidaire souhaitant mettre en oeuvre des enquêtes :
aide à l’élaboration de questionnaires, traitement et analyse
des données, valorisation et diffusion des résultats sous
forme de publications.

L’Observatoire Régional de l’Économie Sociale et Solidaire
est également en capacité de produire des études et
diagnostics sur les territoires infra-départementaux des
Pays de la Loire.

CRESS Pays de la Loire : 02 40 74 02 49

cress.pdl@cress-pdl.org

Vous pouvez retrouver toutes les publications de l’Observatoire sur le portail de la CRESS :

www.cress-pdl.org, rubrique « L’Observatoire / Publications».

Poids de l’Economie sociale et solidaire en Pays de la Loire 

en 2011

Proportion du nombre de salariés (en%), par rapport au total

des salariés privés

Source cartographique : Articque
Source des données : ACOSS-URSSAF-MSA

Traitement R&S, CRESS-Observatoire de l’ESS

NOtE aux LECtEurs

La présente publication est une synthèse des
réponses des 220 responsables d’associations
employeurs et des 106 responsables de
coopératives qui ont été enquêtés en Pays de
la Loire. 
Les résultats complets et détaillés sont disponibles
sur le site internet de la CRESS : 
www.cress-pdl.org
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La santé des organisations de l’Ess Emploi et bénévolat : des préoccupations croissantes dans les associations

En 2012, 61 % des responsables associatifs de la région se disent satisfaits du nombre de salariés de leurs structures, avec de
grandes différences entre les secteurs du sport, de la culture, et de l’éducation populaire  (environ 58 % de satisfaits) et ceux
du secteur sanitaire et social (68 %).

En outre, alors qu’entre 2010 et 2011, la proportion de répondants satisfaits s’élevait à envion 68 %,  une baisse significative
s’est opérée cette année avec un taux de satisfaction de 61 %. 

Une question spécifique sur la satisfaction du nombre  de dirigeants bénévoles (élus du bureau et conseil d’administration)
a été posée  par distinction avec les autres bénévoles des associations. Le sanitaire et social se distingue des autres secteurs
avec 76 % de satisfaction contre près de  67 % en moyenne. 

En revanche à la question concernant la satisfaction du nombre de bénévoles d’animation, la proportion de satisfaits est
nettement moindre avec 53 %. 

En guise de conclusion, les craintes s’orientent plus particulièrement vers le bénévolat d’animation  (40 % de responsables
associatifs instatisfaits) que vers les dirigeants bénévoles (30 %). 

... et une forte détermination à maintenir les effectifs salariés

Quel que soit le secteur, la détermination des responsables associatifs est forte : 70 % d’entre eux souhaitent maintenir les
effectifs salariés de leur structure. Et ils sont 14 % à souhaiter renforcer leur équipe salariée.

Comparée à 2011, l’incertitude est en nette  diminution, passant de 17 % à 10 %.

une détermination à développer... et à innover

En dépit des difficultés rencontrées, près de la moitié des répondants se disent certains d’engager de nouveaux projets, proportion
sensiblement identique à l’année passée mais nettement moindre qu’en 2010  (72 %). 

Les répondants coopératifs sont nettement plus partagés sur cette question : 32 % envisagent «très certainement» de nouveaux
projets et 24 % «peut-être». Et les responsables de sociétés coopératives et participatives (Scop) sont un peu plus tranchés
dans leur réponse que les autres coopératives : un peu plus de 35 % de déterminés mais aussi un peu plus de résignés (42 %).

Par ailleurs, les projets sont étroitement corrélés avec la santé des entreprises, qu’elles soient sous statut coopératif ou associatif.
Par exemple, les responsables coopératifs qui ont déclaré leur établissement en bonne santé, sont plus nombreux à indiquer
envisager de nouveaux projets ( 66 % contre 50 %). Il convient néanmoins de souligner qu’une situation difficile n’empêche
pas d’avoir des projets. 

une situation économique encore plus tendue que l’année passée, tant pour les associations que
pour les coopératives

A la question de la situation économique et financière, une part non négligeable de dirigeants associatifs et coopératifs
déclare que leur établissement est en réelle difficulté  (respectivement 20 % et 12 %).

Depuis 2011, la situation s’est dégradée,  avec une plus forte proportion  de situations diffciles, notamment chez les reponsables
associatifs (16 % contre 9 %). 

Le secteur sanitaire et social se distingue des autres secteurs d’activités avec une moindre proportion de responsables estimant
leur établissement en «bonne santé» (28 % contre 36 % en moyenne).

Les responsables associatifs sont 44 % à déclarer que les moments les plus difficiles leur semblent encore à venir alors qu’ils
n’étaient que 14 % à l’indiquer en 2011. Les craintes envers l’avenir sont nombreuses. Un autre résultat confirme cette tendance
: alors que 33 % des responsables d’associations estimaient, en 2011, que leur établissement n’avait quasiment pas ressenti
les effets de la crise, ils ne sont que 14 % en 2011 à se sentir épargnés.

En ce qui concerne les coopératives, une typologie en trois segments se dessine : une moitié qui déclare leur établissement
en bonne santé (53 %), proportion toutefois inférieure à celle de l’an passée (62 %). Un peu plus d’un tiers (35 %) des coopératives
sont dans une situation parfois tendue, proportion supérieure à 2011 (28 %). Et enfin, un peu plus de 10 % des coopératives
sont réellement en difficultés au plan économique et financier.

Pour la première fois, au cours de la période observée (depuis 2000), alors que les autres régions sont déjà en baisse, la courbe de
l’emploi associatif marque une pause dans la région, à partir du 4ème trimestre 2010 jusqu’au 1er trimestre 2011.  Vers la fin de l’année
2011, une stabilisation intervient, dans l’ensemble des régions.
Si l’on compare l’évolution de l’emploi associatif régional à celle de l’ensemble de l’emploi privé, on remarque le décalage : ce dernier
en baisse nette depuis la moitié de l’année 2008, reprend un peu de vigueur au cours de l’année 2010 et jusqu’au 2ème trimestre
2011, avant de stagner depuis.

En situation parfois tendue

En bonne santé

En grande difficulté

Souvent en difficulté

En situation parfois tendue

En bonne santé

Souvent en difficulté

En grande difficulté

Sans réponse

Du point de vue économique et financier, vous diriez que votre établissement vous paraît :

53 %
35 %

8 %
4 %

1 %associations : Coopératives : 2012 : une pause dans l’évolution de l’emploi associatif

36 %

45 %

16 %

4 %
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Les organisations de l’Ess et leurs partenaires

Les responsables associatifs ont été interrogés sur leurs relations avec les partenaires publics et privés et les éventuelles
difficultés rencontrées au cours de ces relations. Il nous est apparu important  d’approfondir ce sujet car ces partenariats sont
essentiels pour le développement des associations.

Toute une série de questions a été posée à la fois sur les relations avec les prestataires (assurances, expert-comptable,
banques...), et sur les partenaires tels que les fédérations, les services de la vie associative des collectivités.

La lourdeur des dossiers, principale difficulté rencontrée

90 % des répondants déclarent rencontrer des difficultés  dans leur recherche de partenaires financiers, publics ou privés.

Citée par 63 % des responsables associatifs, la lourdeur des dossiers à présenter est la principale difficulté rencontrée ( 70 %
pour les responsables du secteur sanitaire et social).  Viennent ensuite à proportion quasi identique (respectivement 46 % et
45 %), la lenteur des décisions, qui handicape les reponsables en matière de prévision  et l’absence d’aides correspondant
aux projets de l’association. 

Deux autres thèmes sont  beaucoup moins cités : les contrôles et les bilans a posteriori qui  posent problème à 28 % des ré-
pondants en moyenne. Peut-on en conclure que la culture de l’évaluation soit inscrite dans les esprits des responsables as-
sociatifs ? Mais cette proportion augmente significativement chez les responsables du secteur sanitaire et social (35 %). Et le
manque de coordination entre les partenaires quand les financements sont croisés préoccupe 21 % des responsables asso-
ciatifs, avec une très nette différence entre le secteur sanitaire et social (33 %) et celui du sport et de la culture (15 %). Bien
que ce dernier thème semble moins préoccupant pour les répondants, il n’en demeure pas moins que ce sujet risque de da-
vantage les préoccuper dans les années à venir. En effet, la complexité des financements, notamment européens, et l’hybridité
des ressources liées à de nouveaux modes de contractualisation va fortement impacter, si ce n’est déjà le cas, une grande
partie des associations.

Les associations et les autres organismes

Une association doit pouvoir aujourd’hui s’appuyer sur la fédération à laquelle elle appartient, le cas échéant, sur un service
«vie associative» de sa commune, sur un service du Conseil Général, ou encore sur une maison des associations ou sur un
centre de ressources et d’information des bénévoles (CRIB). 

Il convient de préciser que certains secteurs sont tout particulièrement fédérés, comme le sport, et que d’autres le sont moins,
comme la culture. Les réponses varient donc fortement selon les secteurs. Ainsi, alors que les responsables du secteur sanitaire
et social sont 74 % à déclarer disposer  d’informations ou services gratuits de la part de la fédération, ceux du secteur culturel
ne sont que 40 %.  Enfin, les associations de taille importante, à la fois en termes de budget et d’effectifs, plus souvent fédérées,
manifestent  une satisfaction proportionnellement plus forte que les associations de taille moyenne.

Le centre de ressources et d’information des bénévoles (CRIB) en Pays de la Loire ne semble pas être connu :  64 % des
responsables associatifs déclarent ne pas bénéficier de services par ce dispositif et 23 % ne se sentent pas concernés.

En ce qui concerne les services «vie associative» des municipalités ou des conseils généraux, près d’un répondant sur cinq
déclare ne pas se sentir concernés. Pour autant, compte tenu que toutes les communes n’ont pas mis en place un tel service,
la proportion de 30 % de responsables associatifs bénéficiaires de ces services n’est pas néligeable. Enfin, on peut considérer
que les 14 % de bénéf iciaires des services proposés par les conseils généraux sont des associations qui sont soutenues
par eux ou qui relèvent du secteur sanitaire et social.

Les associations et leurs prestataires payants

Assurances, fournisseur d’accès à internet, téléphonie, hébergeur ou créateur de site internet, expert-comptable, centre de
gestion ou encore dispositif du chèque emploi associatif (CEA) sont aujourd’hui des prestataires incontournables pour les
associations. Il nous est donc paru nécessaire de connaître le jugement qu’elles portent sur les services qu’ils leur apportent.

S’agissant des services rendus par les compagnies d’assurances, il convient, dans un premier temps,  de préciser qu’un certain
pourcentage de reponsables d’associations (8 %) se disent non concernés par cette question. Pour certains, il est envisageable
que le réseau, auquel l’association adhère, gère pour eux les questions d’assurance.  Et pour d’autres, il serait intéressant
d’approfondir le questionnement. En ce qui concerne les répondants concernés, une très large majorité se déclare satisfaite
(84 %). Ce sont les responsables des secteurs du sanitaire et social et du sport qui sont les plus nombreux à exprimer leur
satisfaction.

En termes de communication, les associations se dotent de moyens liés à la téléphonie, à l’accès à internet. La satisfaction
des répondants est relative, notamment  à propos de  la téléphonie et de l’accès à internet (63 %). Et parmi ces mécontents,
les répondants sont surtout responsables d’associations du secteur sanitaire et social.

Toujours dans le domaine de la communication, les associations ont de plus en plus besoin, pour leur notoriété notamment,
de présenter des informations accessibles, via internet et les réseaux sociaux, et donc de créer leur site internet. Au regard de
la proportion de répondants se considérant comme non concernés (20 %), il semblerait que beaucoup  d’associations trouvent
en interne des ressources pour créer et gérer leur site internet, et surtout dans le secteur sanitaire et social (31 %). Parmi les
concernés, peu nombreux sont les mécontents.

Enfin, les réponses des responsables associatifs à propos des experts- comptables et des centres de gestion ne peuvent pas
être analysées séparément. En effet, les répondants qui s’estiment non concernés par la question sont affiliés à un centre de
gestion et inversement. Ainsi, nous pouvons affirmer que l’insatisfaction  sur ces deux prestataires est très limitée.

Pour la lourdeur des dossiers à présenter

En matière de prévision, par la lenteur des décisions

Par l’absence d’aide nécessaire aux projets de l’association

En termes de contrôle et de bilans exigés a posteriori

Pour la coordination entre les par tenaires  quand les
f inancements sont croisés

L’association ne rencontre pas de difficulté particulière

0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 %

Dans votre recherche de partenaires financiers (publics et privés) et dans vos relations avec eux, sur quels
sujets rencontrez-vous le plus de difficultés ? (question réservée aux associations)
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Les sujets à aborder impérativement

Développement durable et stratégie des  entreprises coopératives... vers l’intégration ?

Il était demandé aux répondants coopératifs, si la notion de développement durable était intégrée dans la stratégie de
l’entreprise. Le développement durable entendu comme la nécessité d’intégrer la responsabilité, sociale, environnementale,
économique, démocratique à la fois dans le fonctionnement, les activités et l’organisation de l’entreprise.

Sur ce sujet, aucune différence n’apparaît entre les SCOP et les autres formes coopératives. Les résultats sont très encourageants
car les répondants sont 40 % à indiquer intégrer le développement durable dans la stratégie de l’entreprise. Et un tiers d’entre
eux déclarent être dans une démarche d’intégration progressive. Néanmoins, 30 % des répondants n’en sont pas encore à ce
stade, dont la moitié qui n’a pas atteint l’état de prise de conscience.

... avec des attentes à la clé

Afin d’aller plus loin dans l’analyse des relations entre les entreprises de l’ESS et leurs partenaires bancaires, il était demandé
aux personnes interrogées d’identifier, parmi une liste de thématiques, leurs attentes vis-à-vis d’eux. 

Les responsables associatifs et coopératifs citent en principale attente «des conseils et une écoute adaptés» à leur statut
juridique (respectivement 57 % et 51 %). 

Au sein des coopératives, des différences apparaissent : alors que les responsables de SCOP sont 54 % à citer en tête «des
conseils et une écoute adaptés» à leur statut, les responsables d’autres coopératives citent en tête «accepter d’éventuel les
di f f icultés  passagères de trésorerie», attente qui arrive en deuxième position chez les responsables de SCOP. Viennent
ensuite,  chez  les  responsables de coopératives le souhait d’ «un interlocuteur spécifique et permanent» et «de bons
conseils pour déterminer les modes de financements des projets».  Enfin, il convient de souligner que les responsables de
SCOP semblent être beaucoup plus sensibles aux placements éthiques que les autres coopératives (35 % contre 20 %).

En ce qui concerne les associations, suit immédiatement après les conseils et l’écoute, des attentes en termes de compréhension
d’éventuelles difficultés passagères (53 %). Vient ensuite le souhait d’avoir un interlocuteur spécifique et permanent (49 %).
Et dans des proportions moindres, de bons conseils en trésorerie (29 %) et les placements éthiques (25 %).

associations, coopératives et partenaires bancaires : un manque de proximité... 

Les responsables associatifs et coopératifs ont un regard critique à l’égard des relations qu’ils entretiennent avec leurs partenaires
bancaires. Il leur était demandé, en leur qualité de dirigeant, de qualifier leurs relations avec leur(s) partenaire(s) bancaire(s).
Qu’ils soient responsables associatifs ou coopératifs, la réponse la plus souvent citée est  «des relations plutôt constructives».
Toutefois, ces proportions sont moins élevées que ce que nous aurions pu penser, et surtout, elles présentent de fortes disparités
selon le statut. En effet, chez les responsables d’associations, le verdict est sévère avec seulement 44 % de réponses positives.
Bien que chez les responsables coopératifs, cette proportion atteint 63 %, le résultat reste mitigé car il reste encore un tiers
de déçus : les autres réponses possibles étant «plutôt distantes», «plutôt décevantes» et «sans avis particulier».

Les responsables associatifs sont 25 % à reprocher le manque de proximité avec leurs partenaires bancaires en qualifiant ces
relations de «plutôt distantes».  Chez les répondants coopératifs, cette même proportion s’élève à 18 %.  Les responsables
associatifs et coopératifs sont aussi nombreux à juger les relations «plutôt décevantes» (6 %). 

Si l’on s’attarde d’un peu plus près sur les coopératives, il est intéressant de constater que le critère discriminant est la situation
financière et économique. Ainsi, les responsables coopératifs qui déclarent leur établissement en bonne santé financière et
économique, sont 70 % à juger leurs relations avec leurs partenaires bancaires «plutôt constructives».  En revanche, ceux pour
qui la situation de leur coopérative est «parfois tendue», ne sont plus que 51 % à qualifier leurs relations «plutôt constructives».

Il était demandé aux personnes interrogées de citer, parmi une liste de sujets, ceux qui leur semblaient les plus importants à
aborder dans les prochains mois. 

Diversifier 
les ressources

Besoins sur le territoire

Coopérer avec d’autres 
associations

A l’écoute des actions locales

activités nouvelles

Renforcer les ressources propres

Participer à l’animation 
territoriale

Coopérer avec des acteurs
du secteur lucratif

Former les jeunes entrepreneurs

Transmission/reprise d’entreprise

Pérenniser les emplois

Coopération, développement d ’act iv i tés

nouvelles et diversification des ressources... au

coeur de l’actualité des associations

Parmi les sujets proposés, la coopérat ion avec d ’autres
associations est le thème qui recueille le plus de suffrages
(82 %). Ce choix est partagé dans tous les secteurs, et quelle
que soit la taille de l’association. En outre, cette forte
proportion montre une réelle volonté de coopération entre
associations.

La diversification des ressources est un sujet très important
aux yeux des responsables associatifs. En effet, ils sont 77 %
à déclarer que cette thématique devra être être abordée
dans les prochains mois.  Il convient de préciser que, sur
cette question, le secteur sanitaire et social est légèrement
en retrait (65 %).

Troisième sujet dominant, «prop o s e r  d e s  a c t i v i t é s
n o u velles» atteint une proportion de réponses de 78 %,
avec une certaine prudence du secteur sanitaire et social.
Ce taux s’explique par le fait que «mieux ident i f ier  les
besoins du territoire» est l’un des sujets principaux (70 %)
à aborder selon les responsables interrogés de ce secteur.

Pérennisation des emplois, développement d’activités nouvelles, mieux identifier les besoins du

territoire... les thèmes à aborder impérativement selon les responsables coopératifs

Les responsables coopératifs, quel que soit le statut, sont 91 % à déclarer la pérennisation des emplois comme priorité, que
l’on peut qualifier «d’absolue» au regard du suffrage rencontrée. Suit le développement de nouvelles activités (74 %). Les
responsables de SCOP, en citant ce thème à 78 %, semblent plus ambitieux que les autres responsables de coopératives (66 %).

Enfin, viennent ensuite dans des proportions très proches ( respectivement 64 % et  62 %) l’identification des besoins du
territoire et l’écoute des actions locales. L’ancrage territorial des coopératives est manifestement très fort.

En votre qualité de dirigeant, comment qualifieriez-vous vos relations avec vos/votre partenaire(s) bancaire(s) ?

associations :

Plutôt constructives

Plutôt distantes

Sans avis particulier

Plutôt décevantes

Sans réponse

Coopératives :

63 %18 %

13 %
6 % Plutôt constructives

Plutôt distantes

Sans avis particulier

Plutôt décevantes
44 %

25 %

6 %

22 %

3 %


